












ARRETE 
 
 

relatif à la protection d'un biotope 
sur la commune de MOUREZE 

 
Le Préfet de la région Languedoc Roussillon, 

Préfet l'Hérault, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

 
 
VU le code Rural - Livre II - Protection de la Nature, notamment en ses articles 8.211-12 à 
8.211-14 relatifs à la protection des biotopes,  
 
VU la Directive du Conseil des Communautés Européennes n° 79-409 du 2 avril 1979 concernant 
la conservation des oiseaux sauvages,  
 
VU les listes des espèces protégées fixées par les arrêtés ministériels du 17 avril 1981 
(mammifères et oiseaux),  
 
VU la présence sur le biotope considéré de l'aigle de Bonelli (Hieraaetus Fasciatus) et des autres 
espèces protégées dont la liste figure en annexe au présent arrêté 
 
VU le dossier présenté par le GRIVE et instruit par la Direction Régionale de l'Environnement,  
 
VU l'avis de M. le Président de la Chambre d'Agriculture de l'Hérault en date du 23 décembre 
1992,  
 
VU l'avis de M. le chef du service départemental de l'Office National des Forêts en date du 19 
janvier 1993,  
 
VU l'avis de la commission départementale des Sites, Perspectives et Paysages en date du 11 
février 1993, SURproposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
ARTICLE 1 
 
Est prescrite la conservation du biotope constitué par les parcelles suivantes commune de Moureze,  

section A1, parcelles 28 et 29, 128 à 133,  
 
section B, parcelles 1 à 33, 142, 158 et 159.  
 
pour une superficie totale de 197 ha 78 a 98 ca, dont le plan annexé au présent. arrêté peut 

être consulté à la Préfecture de l'Hérault et dans la mairie de Moureze 
 
 
ARTICLE 2 
 
Afin de garantir la protection des aigles de Bonelli 
 

- du 15 janvier au 30 juin, toute pénétration est interdite dans le périmètre du biotope 
ainsi défini, à l'exception des propriétaires et de leurs ayants droit pour l'entretien 
courant de leur propriété, l'aménagement cynégétique et l'exploitation forestière. 



- pendant cette même période, les activités liées à la protection des oiseaux 
(surveillance , suivi technique et scientifique, travaux et activités liées à la mise en 
oeuvre du programme de protection de l'espèce) sont autorisées. 

 
 
ARTICLE 3  
 
Les activités liées à l'exploitation forestière sont soumises à déclaration auprès de la direction 
départementale de l'agriculture et de la forêt.  
Cette déclaration comprend une description, un plan et un échéancier des travaux envisagés ; elle est 
déposée un mois au moins avant la date prévue pour le commencement des travaux. La direction 
départementale de l'agriculture et de la forêt fera connaître au déclarants les précautions qu'il est 
souhaitable de prendre.  
 
 
ARTICLE 4 
 
Pendant la période visée à l'article 2, la circulation pédestre sur les sentiers balisés du Castelduc, les 
crêtes du Mont Liausson, ainsi que dans le site inscrit du Cirque de Mourèze est autorisée. 
 
 
ARTICLE 5 
 
La chasse est autorisée conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
 
ARTICLE 6 
 
Toute atteinte à l'intégrité du biotope est interdite, à l'exception des travaux, aménagements, ouvrages 
destinés à favoriser le maintien des aigles, après avis du Préfet, de la circulation des engins terrestres 
à moteur utilisés par les services de police, de gendarmerie, sapeurs-pompiers, propriétaires 
forestiers, pour l'exercice de leur mission et de ceux utilisés pour les activités visées à l'article 2. 
 
 
ARTICLE 7 
 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, 
M. le Maire de Mourèze, 
M. le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l'Hérault, 
M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
MM. les gardes nationaux de la chasse et de faune sauvage, 
M. le Directeur Régional de l'Environnement, 
M. le chef du service départemental de l'Office National des Forêts,  

 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Hérault, dont extrait sera publié dans deux journaux à 
diffusion départementale, affiché dans la mairie de la commune concernée et notifié par les soins du 
maire aux propriétaires des parcelles énumérées à l'article 1 er.  
 
 
 

Fait à Montpellier, le 13 AVRIL 1993 
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